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    Présentation

    
Depuis le début des années 2000, un nombre sans cesse croissant de migrants originaires d’Afrique subsaharienne choisissent le Maroc pour poser leur sac. Ils sont aujourd’hui plusieurs milliers à Rabat, Marrakech, Casablanca ou Tanger, qui vivent et travaillent, pour beaucoup, dans des conditions de grande précarité : ouvriers du bâtiment, prolétariat de ces nouvelles usines que sont les « call center », domestiques et hommes ou femmes de peine. Mais pour d’autres, Africains eux aussi, médecins, artistes, entrepreneurs, commerçants, le Maroc offre de nouvelles opportunités économiques de promotion sociale que l’Europe n’offre plus.

Or pour beaucoup, médias, politiques ou ONG, ces Subsahariens ne seraient au Maroc qu’en transit, attendant la meilleure occasion pour passer en Europe.

Cette représentation, qui nie la réalité de leur ancrage au Maroc et amnésie le fond historique très ancien de relations entre Afrique noire et Maghreb où ces nouvelles migrations prennent forme sociale et sens, participe d’une « fiction politique » du transit, si utile aux Européens pour construire une stigmatisation toujours plus manifeste des dynamiques migratoires. Cette position est ici discutée, critiquée et retournée pour proposer un renouvellement de l’approche sociologique sur les migrations en les regardant du Sud.
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Je suis très fière de pouvoir rédiger quelques lignes en ouverture à la publication de cette recherche, réalisée par le Centre Jacques Berque en partenariat avec l’ONG CISS – Cooperazione Internazionale Sud Sud.

Cette publication est en effet l’un des fruits du programme Droits des migrants et altérité culturelle mis en œuvre au Maroc par la CISS et la Fondation Orient Occident, grâce au soutien de l’Initiative conjointe de l’Union européenne et des Nations unies pour la migration et le développement, programme dont j’ai été chargée depuis janvier 2010.

Trois ans après son démarrage, ce programme a permis à de nombreuses organisations issues de la société civile, au sud et au nord de la Méditerranée, de contribuer à la mise en place d’activités concrètes d’expérimentation des liens entre migration et développement, en soutenant les acteurs qui souhaitent valoriser les réseaux – humains, économiques, sociaux – que les migrants développent à travers le monde.

De ce fait, l’originalité d’une telle démarche consiste indéniablement en la richesse des projets à petite échelle déployés sur le terrain, qui tirent profit des partenariats multiples combinant public et privé, recherche et action, plaidoyer et proximité.

Le projet Droit des migrants et altérité culturelle, un des rares ayant trait à la problématique des droits des migrants au Maghreb, met la recherche au service du développement. Sans compromis, chacun apporte sa contribution à ce qui participe en fin de compte d’une nouvelle pensée politique.

Le travail socio-anthropologique d’une équipe de cinq chercheurs, mené tout au long de l’année 2010 dans les villes de Casablanca et de Rabat, a choisi d’explorer les modes de vie des migrants subsahariens, d’étudier les interactions avec les mondes sociaux marocains avec qui ils sont en relation et de décrire les limites et les frontières imposées par la société urbaine à ces échanges. Ainsi, leurs regards se centrent sur le quotidien des migrants dans les quartiers populaires, les espaces publics qu’ils réinventent, les métiers qu’ils peuvent exercer et les rapports très anciens entretenus par le Royaume chérifien avec l’Afrique subsaharienne.

Cette recherche ne sera pas sans retombées. Car cette analyse dépasse la vision d’un Maroc trop souvent réduit à n’être qu’espace de transit ; elle permet alors de remettre en perspective historique les mobilités des pays africains, ce qui a pour effet de donner plus de profondeur à la réflexion sur les préoccupations réelles de la société marocaine quant aux droits et à l’accès aux services publics, l’éducation par-dessus tout, aux populations migrantes. On sait, en effet, dans le monde des ONG comme chez leurs partenaires institutionnels marocains, le rôle déterminant que joue l’éducation dans l’amélioration des droits de l’homme et la participation sociale d’un pays.

L’école publique s’apprête à devenir au Maroc de plus en plus citoyenne, selon les directives du Plan d’urgence du ministère de l’Éducation nationale. D’où l’importance que cette école s’associe à la promotion de valeurs telles que celles du respect de l’autre et la valorisation des différences auprès des jeunes générations.

Il est souhaitable que cette étude puisse alimenter la réflexion au-delà des cercles spécialisés de la recherche et porter son concours aux réflexions qui préparent au changement la société et les institutions marocaines.
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Au début des années 2000, l’opinion internationale « découvre » que quelques centaines d’Africains subsahariens vivent au Maroc dans des conditions très précaires à proximité des enclaves espagnoles de Sebta et Melilla, dans l’attente de l’opportunité d’un passage par ces lieux oubliés que les mouvements des tectoniques géopolitiques ont soudain transformé en très symboliques nouvelles portes de l’Europe. Comme à propos du camp de Sangatte en France [1] , de Lampedusa en Italie [2]  ou des Canaries [3] , les opinions européennes découvrent simultanément que l’Europe a des portes et des polices qui les gardent, que des « hordes affamées » d’indésirables [4]  veulent les franchir. L’opinion marocaine découvre pour sa part que ces « migrants » subsahariens vivent sur son territoire, non seulement à proximité des enclaves mais dans les centres urbains [5] .

La construction médiatique du problème subsaharien prend un tour dramatique le 29 septembre 2005 lorsqu’une tentative dite « massive » de franchissement des grillages formant l’enceinte autour de Sebta, vire à l’émeute, déclenche une furieuse répression simultanée des polices marocaines et espagnoles, provoquant la mort d’au moins quinze personnes et de nombreux blessés [6] . Elle fait dans la foulée la une de toutes les télévisions d’Europe, dans un contexte médiatique où le caractère spectaculaire de l’événement suffit justement à le définir comme événement digne de problématisation. Plus discrètement, cet épisode vient prendre place dans une longue suite de rafles, de pressions policières exercées par la police marocaine sur les camps de fortune aux périphéries des enclaves, comme dans les villes marocaines où séjournent les candidats à la migration, pression qui va crescendo depuis quelques années, en fait depuis la signature de programmes de collaboration entre l’État marocain et l’Europe pour le contrôle des frontières.

En effet, depuis la mise en place des « accords de Schengen », l’Europe « forteresse » [7]  s’est inventée une menace et un péril migratoire venant du sud contre lesquels des moyens policiers et militaires de plus en plus sophistiqués ont progressivement été déployés, tel le programme Frontex. Mis en place en 2004, ce programme a vu son budget doubler régulièrement chaque année. Il s’élevait en 2007, à 42 millions d’euros, pour financer des opérations conjointes de surveillance, comme Hera 2, dans le cadre duquel la Guardia Civil espagnole effectue, désormais, une surveillance aérienne et navale de proximité des côtes sénégalaises et mauritaniennes. D’une manière générale, Frontex associe les polices d’Europe et celles des pays voisins du Sud pour le contrôle et la surveillance, l’expulsion et la rétention des migrants, principalement maghrébins et subsahariens. En 2007, le rapport d’activité de Frontex fait état de 163 903 arrestations aux frontières européennes – la plupart en Grèce par les frontières terrestres, avec un peu plus de 73 000 arrestations. Viennent ensuite les arrestations aux frontières espagnoles (27 900) et italiennes (21 650), principalement concernées par l’immigration subsaharienne. On a déjà beaucoup écrit sur les politiques de contrôle et de répression dont font l’objet les candidats à la migration, sur les raisons et les conditions pratiques de leur voyage, les conditions de précarité auxquelles ils sont confrontés lors de leur transit au Maroc ou dans les autres pays du Maghreb [8] , y compris sur un mode journalistique, laissant croire parfois que le voyage peut, comme une odyssée, faire objet de récit romanesque [9] .

Le traitement médiatique de ce phénomène illustre bien tous les paradoxes de la représentation contemporaine des dynamiques migratoires et du fond d’humanité, ou d’inhumanité à l’intérieur duquel, croit-on, elles prennent sens. Il serait en effet injuste et simpliste de « dénoncer » les partis pris de la presse ou des médias, de clamer à propos de son manque d’humanité. D’une manière générale, les médias européens ou maghrébins sont égaux dans la compassion, au sens paradigmatique que donne D. Fassin [10]  à ce terme, même si la compassion, bien sûr, n’empêche pas quelques dérapages sur le thème de l’invasion et de la menace. Le Subsaharien en transit est bien une figure construite sur la double base d’une logique et d’un imaginaire sécuritaire et son envers symétrique de la « raison » humanitaire et de la compassion.

À côté des politiques policières et sécuritaires, à côté du signalement médiatique qui en est l’écho et parfois l’amplificateur, se développe en effet un programme humanitaire donnant d’autant plus d’audience et de réalisme aux catégories qu’il produit, qu’il n’est ni coordonné par une instance globale, ni stratégiquement unifié.

Dès les années 2000, s’installent ou se reconvertissent dans l’aide aux Subsahariens, des dispositifs caritatifs comme Caritas, Médecins du Monde et Médecins sans Frontières [11] , bien sûr l’Organisation internationale des migrations (OIM), puis le Haut commissariat aux réfugiés (HCR) dont l’arrivée dans le pays donne une immédiate visibilité institutionnelle à la présence subsaharienne au Maroc, enfin dans la foulée, des groupes et associations locales. Il faut s’arrêter un moment sur ce développement car il est essentiel dans la production de cette fiction politique que sont les « Subsahariens en transit ».

Caritas, association directement liée au diocèse de Rabat, est installé au Maroc depuis 1958, accompagnant dans la tourmente des indépendances les catholiques locaux, puis organisant une présence catholique qui se doit d’être discrète dans un pays où la religion musulmane est aussi un cadre sociétal. Dès les années 2000, Caritas met en place des services spécifiques dédiés aux Subsahariens, dont une majorité, pour ce que nous avons pu vérifier à Rabat, est chrétienne. La manière dont sont définies ces nouvelles cibles rend assez bien compte de cette figure nouvelle de l’imaginaire humanitaire qu’est le transitaire : « La préoccupation principale de Caritas Maroc est le sort réservé aux migrants d’Afrique subsaharienne qui essaient de rejoindre l’Europe. À Rabat, où elles trouvent un soutien institutionnalisé, ou au Nord, où elles cherchent à traverser la mer, des milliers de personnes luttent pour leur survie avec des ressources extrêmement limitées, des droits inexistants, et seulement l’espoir d’une vie meilleure. L’Église et Caritas, en collaboration avec des associations caritatives, s’efforcent de procurer un soutien humain et matériel en termes de santé, d’éducation, de conseil juridique et d’aide humanitaire » [12] . On trouve dans ce programme l’essentiel de l’argumentaire qui fonde l’imaginaire humanitaire en matière de subsaharien : le passage vers l’Europe comme tropisme et projet, le dénuement, l’indistinction ethnique ou sociale, enfin la logique symbolique du nombre (des milliers) [13] . Cet investissement de Caritas suit de peu la mise en place d’un dahir (décret) par lequel l’État marocain se dote d’une législation en matière d’étranger, admettant par décret la possibilité de l’existence d’un statut de réfugié et de demandeur d’asile. C’est d’ailleurs sur la base de ce décret que des négociations institutionnelles aboutissent d’abord à l’installation de L’OIM au Maroc, en 2002, organisant dès 2004 le retour volontaire de migrants subsahariens vers leur pays d’origine [14] , puis à l’installation du Haut commissariat aux réfugiés en 2005 [15] . C’est dans les mêmes années que sont créées des associations locales d’action pour les droits de l’homme ciblant la situation des migrants subsahariens. Il s’agit du Gadem [16] , créé à Rabat en 2006 [16]  et de l’ABCDS [17]  créée en 2005 et basée à Oujda. Là encore l’imaginaire du transit est au centre de l’argumentaire, comme en atteste ce manifeste de l’ABCDS : « L’association mène depuis sa création un programme de soutien humanitaire et juridique aux migrants, réfugiés et demandeurs d’asile en détresse dans la zone de Oujda et ses environs. En parallèle de ses activités d’assistance, l’ABCDS est également engagée, aux côtés d’autres associations dans la dénonciation des conditions de vie déplorables des migrants en transit au Maroc et les atteintes importantes à leurs droits et à leur intégrité physique dont ils sont victimes, aussi bien au Maroc que lors des tentatives de passage vers l’Europe ».

Très rapidement dans les années 2003-2006 se construit donc autour de la catégorie « Subsaharien en transit » un dispositif formé de la conjonction d’une entreprise sécuritaire associant polices européennes et police marocaine pour le contrôle des flux, une campagne médiatique, érigeant en héros ambivalent, menace et victime à la fois [18]  la figure du transitaire [19] , enfin un réseau d’acteurs militants, le tout formant bien, par sa construction politique, argumentaire et tactique, un « gouvernement humanitaire [20]  ».

Une nouvelle figure d’altérité a donc fait son apparition dans le paysage social marocain, créée simultanément par le soupçon institutionnel dont les migrants font l’objet, par la compassion active dont ils bénéficient, tant dans la presse et l’opinion que dans les interventions d’associations ou d’ONG. Les migrants subsahariens seraient donc des « oiseaux sur la branche », arrivés au Maroc après de longs et chaotiques parcours aventureux à travers l’Afrique, souvent au péril de leur vie, sans autre but que de tenter le passage vers l’Europe, ultime étape, la plus dangereuse et la plus inaccessible au bout de leur parcours. Ils sont pauvres, au-delà même de la pauvreté connue au Maroc, ils vivent en bandes, en groupes, dans les centres urbains de Rabat, Tanger, Fès, Oujda, mais surtout – dans l’attente d’un passage –, autour des enclaves et dans les lieux de passage possibles au sud, pour l’accès vers les Canaries, au nord, au bord du détroit de Gibraltar.

Il n’est pas question évidemment de douter de la réalité de ce phénomène. Il y a sans conteste une dynamique de transit de l’Afrique subsaharienne vers l’Europe via le Maghreb, au bout de routes et de parcours marqués du sceau de l’aléatoire et de la dangerosité. À bien des égards, cependant, il apparaît que cette dynamique et ces filières sont très certainement surestimées parce qu’elles sont d’abord surexposées : la force émotionnelle des récits, la mise en évidence de la violence des expériences si elles doivent ne pas laisser indifférents, ne doivent pas pour autant nous entraîner à surestimer le phénomène, à la fois démographiquement et sociologiquement. Démographiquement d’abord, il est bien évident que l’on peut toujours discuter ou ergoter sur ce que « beaucoup » veut dire en matière de flux migratoire. Certes, lorsque les marchés du travail qui absorbent les flux migrants sont des micro-marchés segmentés et dispersés, quelques centaines de migrants sont un flux important moins facile à intégrer économiquement que les dizaines de milliers de migrants « avalés » par les machines industrielles fordistes du siècle dernier. Certes encore, dans la mesure où les flux ont, en apparence, des raisons de départ liées aux contextes économiques et sociaux des pays d’origine, bien plus qu’aux appels à main-d’œuvre des pays récepteurs, ils prêtent à imaginer que les raisons de quelques-uns peuvent être les raisons de tout un peuple et alimenter ainsi les fantasmes d’invasion. Reste pourtant que les effectifs globaux des flux que génère aujourd’hui l’Afrique subsaharienne sont toujours sans commune mesure avec les grands flux migratoires de l’époque fordiste, d’une part, mais d’autre part sont loin de n’avoir que l’Europe pour destination, même s’il est indéniable qu’il existe un fantasme ou un « mirage » européen.

Les migrants subsahariens représentent toujours une minorité dans la mosaïque des groupes migrants stabilisés en Europe. En 2004, on comptait 7,2 millions de migrants africains dans la totalité des pays de l’OCDE, soit 13 % des étrangers installés dans ces pays, dont 50 % originaires des pays de l’Afrique subsaharienne, 50 % du Maghreb [21] . Les chiffres de source africaine sont rares, ils n’en sont pas moins révélateurs. Sur 4 millions de Maliens dispersés dans le monde, 120 000 vivent en France, pays pourtant de lien privilégié hérité de la colonisation, soit 3 % des Maliens immigrés [22] .

En Italie, par exemple, même si elle a crû fortement, la migration subsaharienne n’occupe qu’une faible part de la présence étrangère. En 2008, les étrangers originaires du Sénégal étaient moins de 60 000, soit 2 % de la population étrangère de ce pays, loin derrière les Albanais (400 000) et les Roumains (625 000) [23] . Même chose en Espagne, où les migrants subsahariens, toutes nationalités confondues représentent en 2004 moins de 4 % de la population étrangère du pays. D’une manière générale donc, même en augmentation, les migrations subsahariennes dans ces deux pays ne sont encore que très largement minoritaires au regard de migrations qui sont des migrations de voisinage : voisinage culturel pour l’Espagne où l’essentiel des migrations sont marocaines et sudaméricaines hispanophones, frontalières pour l’Italie où les migrations albanaise, roumaine et yougoslave sont fortement majoritaires.

Certes, on a assisté ces dix dernières années, sur fond de chaos politique, économique et social d’une grande partie des États d’Afrique occidentale et centrale [24]  à une réorganisation des orientations, des destinations et des désirs de migration en Afrique. Il faut rappeler en effet que l’essentiel des migrations venant du continent africain ont été, depuis les indépendances, largement absorbées par le continent lui-même. Des pays comme la Côte d’Ivoire, le Sénégal, le Nigeria, le Gabon, ont été et sont encore partiellement récepteurs de migrations régionales et peuvent le redevenir au moindre mouvement de stabilisation [25] .

Il faut remarquer que si l’Europe est bien devenue une destination « désirée » et prisée des postulants à la migration, elle n’est qu’une parmi d’autres destinations intracontinentales (Moyen-Orient, Maghreb, Afrique du Sud), ou extracontinentales (USA, où la migration africaine a fortement augmenté, Canada, Australie). C’est une construction largement fantasmatique que de penser l’Europe comme seule destination rêvée des postulants africains à la migration, ou plus simplement à l’aventure circulatoire. En la matière, l’émergence récente du Maghreb comme point d’aboutissement et de stabilisation de migrations, principalement subsahariennes, est un événement très important qui reste encore à analyser dans son développement même. Il est clair cependant que les 2,2 millions de travailleurs migrants, principalement subsahariens, installés en Libye, ne sont en rien une « menace massive » [26]  pour l’Europe, mais des migrants installés, susceptibles seulement de mouvements et de nouvelles migrations régionales au gré des variations de politiques et d’offre économique. Il est d’ailleurs utile de rappeler, comme le font les auteurs d’un dossier sur les migrations dans la revue Autrepart [27] , qu’au rythme de plus ou moins 10 000 personnes par an, chiffre des arrestations de clandestins sur l’île de Lampedusa entre 2002 et 2004, il faudrait plus de deux siècles pour « absorber » les deux millions de migrants subsahariens installés en Libye.

Sociologiquement, enfin, deux caractéristiques doivent être rappelées en la matière. La plupart des chercheurs, politologues, géographes et anthropologues, travaillant sur les cycles chaotiques en Afrique, mettent en évidence le caractère régional, voire frontalier des mouvements de population générés par les crises. L’essentiel des populations contraintes à l’exil ou à la fuite le font vers des destinations proches, aux frontières des états voisins, dans la mesure où, l’immense majorité d’entre elles le font à pied ou par des moyens de fortune. Cette situation génère d’ailleurs l’émergence d’un nouveau phénomène urbain, celui de la prolifération des camps [28] , véritables villes nouvelles de l’Afrique nées des guerres et des troubles. D’une manière plus anthropologique, la plupart des travaux, y compris historiques, sur les dynamiques migratoires rappellent que dans leur grande majorité la concrétisation de projets migratoires est spécifique des couches moyennes instruites et urbaines plutôt que des masses pauvres. Une très récente série d’enquêtes menées au Maroc (Amerm, 2008) sur les Subsahariens migrants met en évidence le fort taux de diplômés parmi eux (32,4 % ont fait des études secondaires, 16,1 % de niveau supérieur universitaire) et le fort taux de personnes ayant exercé un emploi, généralement dans l’administration (dans le même échantillon, 70 % des enquêtés avaient exercé un emploi avant leur départ, dont 20 % dans la fonction publique). Tous ces faits n’ont évidemment pas pour but de nier l’augmentation ni des migrations avérées ni encore moins du « désir » migratoire des Subsahariens vers l’Europe. Il s’agit plutôt de les rétablir dans la complexité des enjeux géopolitiques où ils prennent sens.

Encore une fois, notre propos n’est évidemment pas ici de nier la véracité des phénomènes migratoires au Maghreb, au Maroc, en provenance de l’Afrique subsaharienne, et pas davantage, on l’a dit, les projections et les étapes vers l’Europe que ces circulations peuvent organiser. Nous voulons simplement faire le constat que cette migration s’est produite dans l’espace public local comme fiction politique avant même qu’il soit avéré et construit comme un fait démographique, sociologique, historique.

Une fiction politique, non pas au sens où elle serait falsification ou mythification de la réalité, mais parce qu’elle est bien imputation d’un sens univoque et orienté à des réalités multiples d’une part, et d’autre part déconstruction et occultation autant que révélation. Bien sûr, la première utilité de cette fiction d’une migration de transit sert directement des intérêts politiques croisés, ceux d’une part de l’Europe qui, en se trouvant des alliés sur l’autre rive accrédite les fondements, y compris imaginaires de ses politiques migratoires. Ceux d’autre part des pays du Maghreb qui, en adhérant à ces politiques et coopérant aux partenariats sécuritaires, cumulent trois bénéfices symboliques et politiques : les premiers sont directement économiques car les bénéfices des aides européennes, en la matière, ne sont pas négligeables. En second lieu, l’implication des pays voisins rend possible un réinvestissement stratégique des conflits frontaliers récurrents dans la région. Pour le Maroc, l’invasion africaine permet de faire intervenir l’Europe comme acteur positif dans le face à face séculaire avec l’Espagne à propos du statut des présides (Ceuta, Melilla), et plus encore avec l’Algérie, avec laquelle le conflit frontalier est récurrent depuis les indépendances. Bénéfice symbolique enfin, l’hypervisibilité des migrants subsahariens vient faire écran à la continuation des migrations clandestines maghrébines vers l’Europe, perçues et signalées comme « honteuses » et stigmatisantes par une grande part des opinions locales [29] .

Voilà pourquoi nous avons voulu nous affranchir dans ce travail de la fiction du transit et construire une autre vision des migrations subsahariennes au Maroc, inscrite dans la durée et les continuités d’une longue histoire de relations jamais interrompues sur le continent africain, inscrite également dans une ethnographie des évolutions urbaines, économiques et sociales de la société marocaine, enfin inscrite dans la pluralité des mondes sociaux que forment les parcours et le destin des migrants eux-mêmes [30] .

Cette posture méthodologique est un principe du travail que nous avons entrepris ici et sera développée dans chacun des chapitres. Rappelons simplement à titre d’introduction, au moins trois phénomènes qui organisent les relations entre le Maroc et l’Afrique subsaharienne. D’abord le plus ancien : les routes commerciales qui traversent cette région du monde, depuis les antiques routes caravanières « montantes » de l’or et des esclaves, jusqu’aux routes « descendantes » du sel et des armes. Sans remonter si loin, il faut signaler que depuis les indépendances, des commerçantes sénégalaises et mauritaniennes font régulièrement la route vers Casablanca pour faire du « commerce à la valise », structurant des relations stables avec des commerçants grossistes de Casablanca. Ce sont ces routes commerciales qui ont entraîné l’installation de commerçants marocains, notamment au Sénégal et en Côte d’Ivoire et ce dès la période coloniale. Ils étaient un peu moins d’un millier dans chacun de ces pays à la fin des années 1990, tous membres des très prospères bourgeoisies commerçantes ivoiriennes et sénégalaises, aux côtés des minorités libanaises ou arméniennes installées dans ces pays. Tous contribuent à faire venir au Maroc, dans les entrelacs des relations familiales et lignagères, des personnels domestiques ivoiriens ou sénégalais, voire arrangent des mariages et des alliances commerciales. Quelques-uns de ces commerçants, revenus au Maroc après les crises cycliques que traversent ces pays de l’Afrique francophone, installent des cafés, des cybercafés dans les quartiers « africains » de Rabat, les destinant de façon privilégiée aux migrants subsahariens.

Il faut mentionner aussi la très ancienne et très régulière présence d’étudiants africains, essentiellement francophones, dans les universités et les grandes écoles techniques marocaines. Au titre des parcours migratoires, il est significatif de remarquer, d’une part que la condition des boursiers se fragilisant et se dégradant, la situation des étudiants subsahariens au Maroc tend à se rapprocher de plus en plus des conditions de précarité que connaissent les migrants. Inversement, un certain nombre de ces étudiants restent au Maroc après leurs études, poursuivant des carrières professionnelles qu’ils ne peuvent espérer dans leurs pays d’origine. Les centres d’appel installés au Maroc recrutent volontiers dans ces viviers d’ingénieurs cultivés et parfaitement francophones, tout comme les hôpitaux marocains recrutent des médecins, infirmiers et infirmières.

Enfin, il faut rappeler l’existence de confréries musulmanes, la Tijâniyya principalement, nées au Maroc et qui ont essaimé en Afrique subsaharienne, induisant, de part et d’autre, de nombreuses mobilités, notamment dans le cadre de pèlerinages sur les lieux historiques des confréries (Fès pour la Tijâniyya), ainsi que de nombreuses alliances y compris matrimoniales, tant au Maroc qu’au Sénégal. Rappelons enfin, pour l’anecdote, que les clubs de football marocains font eux aussi leur « marché » de joueurs dans les pays subsahariens. Ces éléments posent le cadre d’une exploration qui permet d’envisager la présence subsaharienne au Maroc, non plus comme seule conséquence du transit vers l’Europe, mais comme un phénomène transnational, inscrivant dans les sociétés urbaines locales les conditions de relations complexes, autour desquelles se recomposent tant des régimes de sociabilité que des marchés du travail ou des enjeux fonciers. C’est le but de ce travail que d’explorer, sous cet angle, la présence subsaharienne dans le Maroc urbain.

Ajoutons un dernier élément, sur ce décentrement du regard dont les effets ne sont pas seulement de compréhension mais influence aussi la manière dont on conçoit les migrants comme sujets de droit. Perçus et désignés comme « passants », les migrants subsahariens sont au mieux sujets de solidarité et d’actions frappées au sceau de la compassion, plus que réels sujets de droit. L’ambiguïté voire le déficit subjectif et citoyen devient cependant évident si l’on considère que ces passants sont en réalité sinon des sédentaires, du moins des migrants stables dont le rapport au droit et à l’espace public est alors celui d’un « étranger » installé. Cette question fait l’objet d’une discussion en conclusion de cet ouvrage.
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[1] ↑ S. Laacher, 2002.

[2] ↑ S. Palidda, 2008.

[3] ↑ D. Godeneau, V. Zapata Hernandez (éd.), 2007.

[4] ↑ M. Agier, 2008.

[5] ↑ M. Lahlou, 2002.
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[8] ↑ A. Bensaad (éd.), 2008 ; A. Pian, 2009 ; S. Laacher, 2010.

[9] ↑ F. Gatti, 2008.

[10] ↑ D. Fassin, 2010.

[11] ↑ MSF s’est installé au Maroc en 2004, s’est retiré en 2009, même si des équipes de MSF Espagne interviennent encore ponctuellement auprès de Subsahariens en transit. En 2007, cette association comptabilisait 2 584 consultations sur le Maroc.

[12] ↑ Extrait de la plaquette de Caritas Maroc, site Web.

[13] ↑ Il faut savoir que le terme « massif », employé de façon récurrente par les médias comme par certains chercheurs qualifie des « flux » qui se mesurent en milliers : quelques dizaines de milliers, par exemple, pour les flux entrants du Sahel vers le Maghreb, quelques milliers par an pour les arrestations dans les « sas » construits par les polices européennes, aux Canaries et à Lampedusa, quelques milliers encore, voire seulement quelques centaines, pour les « groupes » communautaires d’aspirants au transit en chaque lieu de concentration et d’attente.

[14] ↑ Depuis 2005 et jusqu’en 2009 l’OIM a organisé le retour de 1 464 migrants, principalement vers l’Afrique francophone (Mali, Cameroun, Sénégal). Ces retours sont assortis d’un petit pécule censé permettre le redémarrage d’une activité économique au pays.

[15] ↑ Le Haut commissariat aux réfugiés et demandeurs d’asile est une organisation liée à l’ONU. L’antenne marocaine est la première installée au Maroc. Contrairement à d’autres, celle-ci ne gère aucun établissement pour migrant, mais accorde sur demande le statut de réfugié. Au 1er janvier 2011, 780 bénéficiaient de ce statut, dont une majorité de Subsahariens (319) mais aussi des Irakiens (169) et Palestiniens (40), Birmans, Philippins et autres originaires de pays d’Asie (62). Voir à ce propos et sur la politique du HCR, J. Valluy, 2007.

[16]a↑b↑ Groupe antiraciste de défense et d’accompagnement des étrangers et migrants.

[17] ↑ Association Beni Znassen pour la culture, le développement et la solidarité. À la frontière algéro-marocaine, Oujda est une ville très stratégique de l’imaginaire humanitaire. Outre la présence visible de migrants subsahariens, en situation de grand dénuement. C’est vers cette ville que sont rapatriés de force les « raflés » du Maroc. S’y retrouvent aussi des migrants subsahariens en provenance d’Algérie, « poussés » vers le Maroc par la police algérienne.

[18] ↑ M. Peraldi, 2008.

[19] ↑ Production médiatique davantage que technocratique, la figure du « migrant » transitaire est en effet le résultat non pas d’une accumulation de données techniques, mesures, ou « calibrage » du phénomène, mais résulte essentiellement d’un ensemble de « mises en récits » des événements, des parcours, des destins, combinées à des approximations maximisantes et typifiantes des dénombrements. Même les institutions extrapolent les chiffres, recoupent des renseignements, dans un contexte de mobilité et d’invisibilité telle que toute mesure paraît évidemment impossible. Ceci par exemple, la police espagnole estime que pour un « clandestin » arrêté, trois y échappent (cité in M. Lahlou, 2005). Par exemple encore le HCR « estime à 10 000 au minimum, le nombre des Subsahariens au Maroc » en 2009 (voir site Web). H. de Hass par exemple parle de 65 000 à 100 000 personnes (The myth of invasion. Irregular migration from West Africa to the Maghreb and the European Union, International Migration Institute, Research Report, oct. 2007). Ali Bensaad, l’un des premiers parmi les chercheurs qui travaillent sur ces thèmes cite, lui aussi, des chiffres équivalents. A. Bensaad (éd.), 2008.

[20] ↑ Si on entend par là une combinaison de logiques sécuritaires et de formes actives de compassion, analysé par D. Fassin (2010). Un autre auteur parle à ce propos de « démocratie compassionnelle », un terme sans doute mieux à même de décrire les réseaux d’acteurs, pas tous institutionnels, mobilisés par cette posture, voir M. Revault d’Allones (2008).

[21] ↑ N. Lauzon, M. Ibn Chambas, 2006.

[22] ↑ P. Fall, 2004.

[23] ↑ Données ISMU et ISTAT, rassemblées par Adelina Miranda pour un séminaire CJB/CCME/CESEM, tenu à Rabat le 19 mars 2009 : « Le migrant, acteur économique ; les cas de l’Italie et de l’Espagne ».

[24] ↑ J.-F. Bayart, B. Hibou, S. Ellis, 1999.

[25] ↑ En 1998 par exemple, la Côte d’Ivoire comptait 4 millions d’étranger pour une population de 16 millions d’habitants (OCDE/CEDEA/ESAO, 1999).

[26] ↑ En juillet 2004, le ministre de l’Intérieur italien, M Pisanu, avait déclaré que les deux millions de migrants subsahariens installés en Libye constituaient une menace potentielle d’invasion en Italie.

[27] ↑ S. Bredeloup, O. Pliez, 2005.

[28] ↑ M. Agier, 2008.

[29] ↑ M. Peraldi, A. Rahmi, 2007.

[30] ↑ Ce livre était écrit lorsque nous avons pris connaissance avec grand intérêt de l’article de M. Timera (2011) qui part du même point de vue que le nôtre.
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L’intérêt renouvelé aujourd’hui pour les migrations africaines et leurs trajectoires a mis sous les feux de la curiosité des journalistes ou des chercheurs des espaces de transit que l’on croyait oubliés. C’est le cas du Sahara qui, après la fin des commerces caravaniers et la reconfiguration des voies commerciales selon les intérêts coloniaux, a retrouvé son rôle avec les indépendances et le renouveau de liens interafricains. Jusqu’au IVe siècle av. J.-C., le Sahara semble constituer une barrière presque infranchissable pour les Berbères, une limite entre noirs et blancs [1] . L’arrivée du chameau au IIe siècle rend le désert franchissable, au commerce d’abord, à la conquête arabe ensuite.

Depuis une dizaine d’années les souvenirs des anciennes routes caravanières, récupérés et romancés pour favoriser le tourisme, se mélangent avec un nouvel usage de ces mêmes voies : les trajectoires migratoires d’une partie de la jeunesse de l’Afrique Noire en route vers l’Europe ou le Maghreb, ont réitéré l’intérêt pour le Sahara, cette fois en tant qu’il matérialise une frontière floue où ceux qui y transitent échappent un instant au contrôle autant qu’à la responsabilité des États traversés.

L’objectif dans ce chapitre est de donner une idée de la profondeur historique où prennent sens, encore aujourd’hui, les rencontres dont ces lieux sont le théâtre. On portera une attention particulière aux relations entre le Maroc et le Sénégal, pays étroitement liés depuis la naissance de la dynastie chérifienne (VIIIe siècle) qui ont gardé une relation privilégiée jusqu’à aujourd’hui grâce aux liens religieux qui, au cours du temps, se sont renforcés en favorisant d’autres types d’échanges.




Liens historiques : le Maghreb au Bilad al-Sudan (le pays des Noirs)


Le commerce caravanier

La naissance de la dynastie chérifienne au Maroc en 788 coïncide avec l’émergence d’un commerce fructueux à travers le Sahara qui reliera les empires soudanais médiévaux et les ports de la Méditerranée [2] . Le Bilad al-Sudan, découvert au VIIe-VIIIe siècle, était constitué par les empires sahéliens établis entre le fleuve Sénégal et le lac Tchad : empires du Ghana (VIIIe-XIIIe siècles), du Mali (XIIIe-XVIe siècles), du Songhai (moitié XIVe-XVIIe siecles) [3] .

Les souverains africains, intéressés par les armes, les chevaux et les objets manufacturés venus du nord, vont se convertir à la religion des riches marchands qui acheminent ces produits [4] .

L’islamisation opérée par le jihad des Almoravides ne fut qu’une manière pour légitimer, religieusement, des relations commerciales déjà bien structurées.

Ces échanges commerciaux, dont les voies ont changé sensiblement au cours des époques, se déroulaient autour du bassin du fleuve Sénégal, limite historique des caravanes venant du nord et jonction entre les deux régions [5] . Selon al-Yacoubi, auteur du IXe siècle, on y parvenait « à travers solitudes et déserts d’environ cinquante jours de marche » [6] .

C’était un commerce très important pour son époque : du sud venaient les esclaves, l’or, les épices, les plumes d’oiseaux, les tissus, les drogues, les céréales. Du nord, européen compris, venaient le sel, les chevaux, les dattes, les bijoux, le cuivre, la gomme arabique, les tissus de « luxe », le sucre, et des livres [7]  !

L’arrivée des puissances coloniales déstructura le commerce africain et notamment transsaharien, en l’adaptant aux exigences des économies occidentales. Le commerce transsaharien en sortit très affaibli à la fin du XIXe siècle. Certains commerçants autochtones ont cependant réussi à développer des circuits parallèles en marge de l’économie dominante, parvenant à se maintenir dans les activités commerciales [8] . Ainsi, malgré les conditions peu favorables, les échanges entre le Maroc et le Sénégal se poursuivent, profitant à partir du XIXe siècle du nouvel élan donné par le pèlerinage à Fès, ville sainte et carrefour commercial réputé pour le sel, le sucre et les esclaves [9] . À cette époque les deux principaux axes caravaniers traversaient la Mauritanie en reliant Essaouira, l’un depuis Saint-Louis (en passant par Rosso, Atar, Idjil et Tindouf), l’autre depuis Nioro (en joignant Atar, Chinguetti, Ouadane et Tindouf) [10] .

À la fin du XIXe siècle un autre coup est donné au commerce caravanier par l’insécurité des routes consécutive à la résistance des maures à la présence occidentale. Pour prévenir la concurrence commerciale anglaise et espagnole et contrôler les échanges religieux (favorables à la propagation d’idées nationalistes), l’administration française décide de bloquer les axes caravaniers reliant le Sud marocain à la Mauritanie, imposant des escortes aux pèlerins/commerçants jusqu’à Essaouira [11] .

La fin du commerce caravanier coïncide aussi avec l’ouverture, en 1920, d’une voie maritime reliant Saint-Louis puis Dakar à Casablanca. Grâce au développement des infrastructures maritimes du gouvernement Lyautey, l’attraction marchande de Casablanca ne tardera pas à concurrencer celle de Fès, qui restera lieu de pèlerinage, bénéficiant des commerces y afférant [12] .
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